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Point 14 de l’ordre du jour provisoire :

Célébration du dixième anniversaire de la Convention pour 
la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
	Résumé

À sa troisième session en juin 2010, l’Assemblée générale a invité le Comité à étudier les moyens de célébrer l’année 2013, qui marquera le dixième anniversaire de la Convention, et à lui soumettre à sa quatrième session en juin 2012 un programme et un calendrier concernant cette célébration. Le Comité souhaitera peut-être envisager d’inviter les États parties à indiquer les activités qu’ils pourraient entreprendre au cours de l’année 2013 pour célébrer cet anniversaire.

Décision requise : paragraphe 7


1.
La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture à sa 32e session, le 17 octobre 2003. Elle est entrée en vigueur le 20 avril 2006, soit trois mois après le dépôt auprès du Directeur général du trentième instrument d’acceptation. À la date du 17 août 2010, 129 États ont déjà ratifié la Convention et bien d’autres se préparent à le faire.

2.
Bien que récente, la Convention a déjà produit plusieurs résultats importants. Entre 2006 et 2008, le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a préparé une première série de Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, qui a été adoptée en juin 2008 par l’Assemblée générale des États parties. En 2009 et 2010, le Comité a élaboré de nouveaux chapitres des directives qui ont été adoptés, avec des amendements aux directives initiales, par l’Assemblée générale à sa troisième session, en juin 2010. Fondant leurs actions sur ces directives, les États parties ont entrepris avec enthousiasme la mise en œuvre de la Convention au niveau national et le Comité a mis en route les mécanismes de coopération internationale établis par la Convention.

3.
En novembre 2008, le Comité a intégré à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité les 90 éléments précédemment proclamés « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ». En octobre 2009, il a procédé aux premières nouvelles inscriptions sur cette liste et sur la Liste de sauvegarde urgente, et a sélectionné des projets pour le Registre de meilleures pratiques. Douze éléments menacés ont été inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 76 autres ont été ajoutés à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité. Le Comité a également sélectionné trois programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. Par ailleurs, le Fonds du patrimoine culturel immatériel, créé par la Convention, a permis d’octroyer plusieurs demandes d'assistance internationale destinées à aider les États parties à mettre en œuvre la Convention concrètement, de faire appel à des experts internationaux et de faire participer 65 experts du patrimoine culturel immatériel aux sessions du Comité.

4.
L’année 2013 marquera le dixième anniversaire de la Convention. À sa troisième session, l’Assemblée générale des États parties a décidé que « le dixième anniversaire de l’adoption de la Convention [serai] une occasion pour la communauté internationale qui travaille à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de faire un premier bilan et d’étudier les principaux défis, contraintes et possibilités relatifs à la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (résolution 3.GA 10). L’Assemblée a en outre invité le Comité à lui soumettre à sa quatrième session, en juin 2012, un programme et un calendrier pour célébrer cet anniversaire.

5.
Les États parties et la communauté internationale pourront envisager de saisir cette occasion pour déterminer si, depuis sa création, la Convention a contribué à la réalisation de ses objectifs, pour réfléchir aux incidences de la Convention sur les différentes parties prenantes, pour définir les enjeux et pour rechercher des possibilités de renforcer à l’avenir l’efficacité de la Convention. Le Comité voudra peut-être encourager les États parties à favoriser et appuyer à leur tour cette réflexion aux niveaux national, régional, sous-régional et international en organisant des activités telles que des colloques, des ateliers, des forums publics ou des séminaires.

6.
Le dixième anniversaire pourra aussi être l’occasion pour les États parties de mettre en œuvre efficacement le Chapitre IV.1 des Directives opérationnelles sur la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel. Compte tenu du rôle central joué par les détenteurs du patrimoine culturel immatériel et les communautés dans la sauvegarde de leur propre patrimoine culturel immatériel, l’anniversaire offre aux États parties une occasion sans précédent d’associer activement les communautés à la planification et à l’organisation de diverses activités de sensibilisation, telles que des campagnes médiatiques, des expositions, des festivals sur le patrimoine culturel immatériel, et de favoriser une reconnaissance officielle des détenteurs et des praticiens du patrimoine culturel immatériel.

7.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 5.COM 14
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/14,

2.
Rappelant la résolution 3.GA 10,

3.
Notant qu’en 2013, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel célébrera son dixième anniversaire,

4.
Notant également que ce dixième anniversaire sera l’occasion pour la communauté internationale de faire un premier bilan et de définir les principaux défis, contraintes et possibilités relatifs à la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

5.
Considérant que le Chapitre IV.1 des Directives opérationnelles décrit de très nombreuses manières de sensibiliser l’opinion aux niveaux local, national et international, et que l’anniversaire offrira par ailleurs une occasion d’organiser des activités destinées à faire prendre davantage conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel,

6.
Invite les États parties à réfléchir à la manière dont pourrait être célébré le dixième anniversaire de la Convention aux niveaux local, national, régional, sous-régional et international, et à donner au Secrétariat des informations sur les manifestations et activités qu’ils souhaiteraient élaborer et mettre en œuvre ;

7.
Demande au Secrétariat de soumettre au Comité à sa sixième session, en 2011, un programme et un calendrier pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention, comprenant les diverses activités qui seront entreprises par les États parties.
